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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service eau et risques
Unité milieux aquatiques et ressource en eau

ARRÊTÉ N° 
modifiant  l’arrêté n° 96.04.23 du 29 avril 1996

autorisant l’extension d’une station d’épuration
et le rejet des eaux usées après traitement

sur la commune d’Allègre les Fumades

La préfète du Gard
Officier de la légion d’honneur

Officier de l’ordre nationale du mérite

VU La  directive  européenne  91/271/CEE  du  21  mai  1991  relative  au  traitement  des  eaux  urbaines
résiduaires ;

VU La directive n° 2000-60 du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un cadre
pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau ;

VU Le code de l'environnement ;

VU Le code général des collectivités territoriales ;

VU Le code de la santé publique ;

VU Le code civil ;

VU L’arrêté ministériel  du 21 juillet  2015 modifié relatif  aux systèmes d'assainissement collectif  et  aux
installations d'assainissement non collectif, à l'exception des installations d'assainissement non collectif
recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO5 ;

VU L’arrêté du préfet coordonnateur de bassin du 21 mars 2017 portant révision des zones sensibles dans
le bassin Rhône-Méditerranée ;

VU L’arrêté du préfet coordonnateur de bassin du 3 décembre 2015 portant approbation du Schéma
Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Rhône Méditerranée pour la période
2016-2021 ;

VU L’arrêté préfectoral N° 2008-193-7 du 11 juillet 2008 relatif à la lutte contre les bruits de voisinage ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 30-2021-03-08-040 en date du 8 mars 2021 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à monsieur André HORTH, directeur départemental des territoires et
de la mer du Gard ;
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Vu la  décision  n°  2021-AH-AG01  du  11  mars  2021  portant  subdélégation  de  signature  en  matière
d’administration générale ;

VU l’arrêté n° 96.04.23 du 29 avril 1996 autorisant l’extension d’une station d’épuration et le rejet des eaux
usées après traitement au titre des articles L 214-1 à L 214-6 du code de l'environnement sur la commune
d’Allègre les Fumades ;

VU le rapport de manquement administratif du 13 mai 2019 visant le système d'assainissement d'Allègre
les Fumades ;

VU Le dossier portant à la connaissance du préfet les modifications envisagées, déposé en date du 14
octobre 2020, relatif à la régularisation du fonctionnement de la station de traitement des eaux usées,
enregistré sous le n°30-2020-00306 ;

VU La demande de compléments adressée à la commune d’Allègre les Fumades en date du 10 décembre
2020 ;

VU Les informations complémentaires au dossier fournies en réponse, reçues en date du 26 février 2021 ;

VU Le courrier du 19 avril 2021 adressé au pétitionnaire pour observation sur les prescriptions spécifiques
de l’arrêté préfectoral modificatif ;

VU La réponse de la commune d’Allègre les Fumades  en date du 11 mai 2021  ;

CONSIDERANT  Que les  quatre  lagunes  implantées  à  la  sortie  de  la  station  d'épuration  d'Allègre  les
Fumades permettent une décantation des eaux des thermes et des eaux usées domestiques traitées par la
station d'épuration avant le rejet dans le milieu récepteur ;

CONSIDERANT Que les actions correctives engagées par la commune d'Allègre les Fumades depuis l'envoi
du  rapport  de  manquement  administratif  du  19  mai  2019  susmentionné  ont  permis  d'améliorer  le
fonctionnement de la station d'épuration ;

CONSIDERANT  Que la commune d'Allègre les Fumades a organisé la réunion de lancement du schéma
directeur d'assainissement en date du 9 juin 2020, et que dans ces conditions, un programme de travaux
hiérarchisé pour réduire la présence d'eaux claires parasites sur le système de collecte des eaux usées
pourra être mis en oeuvre ;

CONSIDERANT  Que la  mise  en service de l'installation de traitement du phosphore est  de nature à
réduire  l'impact  du  fonctionnement  de  la  station  d'épuration  d'Allègre  les  Fumades  sur  le  milieu
récepteur ;

CONSIDERANT  Que l'impact du fonctionnement de la station d'épuration d'Allègre les Fumades sur la
qualité de l'Auzonnet doit être suivi ;

CONSIDERANT Que les personnes en charge de l'exploitation doivent avoir reçu une formation adéquate
leur permettant de gérer les diverses situations de fonctionnement de la station de traitement des eaux
usées ;

CONSIDÉRANT Que pour rendre les modifications apportées compatibles avec les intérêts mentionnés à
l'article L. 211-1 du code de l’environnement, il y a lieu de fixer des prescriptions spécifiques concernant la
conception et l'exploitation du système d'assainissement d'Allègre les Fumades ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard ;
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ARRÊTE 

ARTICLE 1 : Bénéficiaire de l’autorisation

Le bénéficiaire de l'autorisation est la commune d’Allègre les Fumades, représentée par son maire.

ARTICLE 2 : Nature des installations 

L'installation décrite à L’article 1 Nature des installations autorisées de l’arrêté préfectoral  n° 96.04.23 du
29 avril 1996 susvisé, est complétée par :

• une unité de déphosphatation,
• 4 lagunes de décantation alimentées par les eaux des thermes, et les eaux usées domestiques

traitées sortant du canal débitmétrique,
• un poste de relevage des eaux sortant des lagunes vers le canal de rejet à l'Auzonnet ;

ARTICLE 3 : Prescriptions relatives au rejet

L’article 2 Conditions de l'autorisation de rejet de l’arrêté préfectoral  n° 96.04.23 du 29 avril 1996 susvisé,
est remplacé par :

La station d'épuration est dimensionnée de façon à :

• traiter la charge brute de pollution organique de l'agglomération d'assainissement raccordée, dans
le respect des performances minimales de traitement mentionnées dans le présent arrêté, hors
situations inhabituelles définies à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 21 juillet 2015 :
◦ la capacité nominale de traitement est de 150 kg/j de DBO5.
◦ la population raccordée est de 2 500 équivalents habitants 

• traiter l'ensemble des eaux usées reçues, pour un volume journalier d'eaux usées reçues inférieur
ou égal au débit de référence
◦ le débit journalier moyen (débit nominal) est de 500 m3/jour ;
◦ le  débit  de  référence  utilisé  pour  l’évaluation  de  la  conformité  du système de  traitement

correspond au percentile 95 des débits journaliers arrivant en amont immédiat du déversoir
d’orage en tête de station, il correspond ainsi à la somme des débits estimés ou mesurés aux
points SANDRE A2 et A3 au titre de l’autosurveillance réglementaire. Il est réévalué chaque
année à partir des données d’autosurveillance des 5 dernières années (de l’année N-1 à l’année
N-5 pour l’évaluation de la conformité réglementaire au titre de l’année N).

Le bénéficiaire met en place les  dispositifs  permettant  le contrôle du fonctionnement de la
station et une mesure facile des débits et des caractéristiques des eaux usées en entrée et en sortie ainsi
que tout dispositif nécessaire à la gestion des installations (compteurs horaires, sondes de régulation...).

Le rejet répond aux conditions suivantes :
A/ Conditions générales :
TEMPÉRATURE : la température est inférieure à 25° C.
PH : le PH est compris entre 6 et 8,5.
SUBSTANCES CAPABLES D’ENTRAÎNER LA DESTRUCTION DU POISSON : absence de substances

gênant  la reproduction du poisson ou de la faune benthique ou présentant  un caractère létal  à  leur
encontre dans un périmètre de 50 m du point de rejet et 2 m de la berge.

B/ Conditions particulières :
Le niveau de rejet correspond aux caractéristiques suivantes pour un échantillon moyen de 24

heures non décanté (valeurs limites à respecter obligatoirement en concentration ou en rendement) :
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Paramètre Concentration maximale Rendement minimal Concentration rédhibitoire

DBO5 25 mg/l 80% 50 mg/l

DCO 125 mg/l 75% 250 mg/l

MES 35 mg/l 90% 85 mg/l

Azote Global 20 mg/l / /

Phosphore total 2 mg/l / /

Gestion des boues issues de la filière de traitement des boues :
L'élimination des boues est assurée conformément à la réglementation en vigueur ; la quantité et

la destination des boues évacuées font l'objet d'un suivi et sont transmises au format SANDRE au service
en charge du contrôle et à l’agence de l’eau.

Les ouvrages de stockage de boues sont dimensionnés pour faire face aux périodes où l'épandage
est  impossible  ou  interdit  conformément  aux  calendriers  d'épandage  définis  dans  les  programmes
d'actions nitrates. A ce titre, l'exploitant de l'ouvrage de stockage de boues doit justifier d'une capacité de
stockage minimale de six mois de production de boues destinées à l'épandage. La quantité de boues prise
en compte dans le dimensionnement de l'ouvrage est celle mentionnée dans l'étude préalable prévue par
l'article R. 211-33 du code de l'environnement. 

En  cas  d’épandage  agricole  des  boues  de  la  station  d’épuration,  un  dossier  de  demande
d’autorisation ou de déclaration est déposé par le bénéficiaire au guichet unique de l'eau du Gard dans un
délai compatible avec les procédures d'instruction et qui intègre la notion de stockage.

ARTICLE 4 : Suivi du rejet et de son impact  sur le milieu récepteur

L’article 4 Autosurveillance du rejet et du milieu récepteur de l’arrêté préfectoral  n° 96.04.23 du 29 avril
1996 susvisé,  est remplacé par     :

1- flux entrant et sortant de la station d'épuration

Le bénéficiaire assure l’autosurveillance de la qualité des eaux avant rejet dans le milieu naturel. Cette
autosurveillance comprend une analyse des eaux usées avant et après traitement.

Le prélèvement est effectué proportionnellement au débit sur une période de 24 heures. Les analyses
concernent les paramètres suivants : pH, débit, température, MES, DBO5, DCO, NH4, NGL, NO2, NO3,
Ptot. 

L’ensemble des analyses est effectué par un laboratoire agréé par le service chargé de la police de l’eau et
l’Agence de l’Eau.

Les analyses en entrée et en sortie de station sont réalisées selon le programme suivant : 
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Paramètres Fréquence des mesures 

– Débit – tous les jours

– pH – 1 fois par mois

– Température – 1 fois par mois

– DBO5 – 1 fois par mois

– DCO – 1 fois par mois

– MES – 1 fois par mois

– NH4 – 4 fois par an

– NTK – 4 fois par an

– NGL – 4 fois par an

– NO2 – 4 fois par an

– NO3 – 4 fois par an

– Ptot – 4 fois par an

– Boues produites* – 1 fois par mois

* quantité de matières sèches 

Le bénéficiaire transmet les résultats de l'autosurveillance au service en charge de la police de l'eau et à
l'agence de l'eau en les déposant au format SANDRE sur le portail de l’Agence de l’eau et via l'application
VERSEAU au cours du mois suivant la date de réalisation du bilan.

En  cas  de  dépassement  des  seuils  autorisés,  la  transmission  est  immédiate  et  accompagnée  de
commentaires sur les causes et les dépassements constatés, ainsi que les actions correctives mises en
œuvre ou envisagées, avec leur calendrier de mise en œuvre. 

Le service en charge de la police de l'eau se réserve le droit de procéder à des vérifications inopinées
supplémentaires,  notamment  en  cas  de  présomption  d’infraction  aux  lois  et  aux  réglementations  en
vigueur ou de non-conformité aux dispositions de la présente autorisation et à la charge exclusive du
bénéficiaire sans limitation.

Pour ce faire, le bénéficiaire, sur leur réquisition, met en place les conditions favorables pour les agents en
charge de la police de l'eau lors de la réalisation de toutes les mesures de vérification et expérience sutiles
et met à disposition le personnel et les appareils nécessaires. 

L’accès aux points de mesure ou de prélèvement sur l’ouvrage d’évacuation est aménagé, notamment
pour permettre l’amenée du matériel de mesure.

En outre, des dispositions de surveillance renforcée sont prises par le bénéficiaire,  dans les situations
inhabituelles décrites aux alinéas 2 et 3 de la définition 23 de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 21 juillet
2015, hors inondations, pendant lesquelles le bénéficiaire ne peut pas assurer la collecte ou le traitement
de l'ensemble des eaux usées. Le bénéficiaire estime alors le flux de matières polluantes rejetées au milieu
dans ces circonstances. Cette évaluation porte au minimum sur le débit, la DBO5, la DCO, les MES, le NTK,
le NH4, le Ptot aux points de rejet, et l'impact sur le milieu récepteur et ses usages sensibles, notamment
par une mesure de l'oxygène dissous.
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2- suivi du milieu récepteur

Le bénéficiaire réalise une analyse de la qualité des eaux de l'Auzonnet, selon les modalités suivantes :

• 2 points de prélèvement des eaux de l'Auzonnet implantés en accord avec le service de police de
l’eau, l’un en amont du rejet de la STEU, l’autre en aval, et 1 point de prélèvement des eaux de
l'Auzonnet à l'aval de la confluence avec l'Alauzène ;

• analyses sur échantillons instantanés, sur les paramètres suivants : pH, T°, concentrations en DBO5,
DCO, MES, NTK, NGL, NH4, NO3, NO2, Ptot ; 

• 1  analyse  par  mois  pendant  la  période  d’étiage  de  l'Auzonnet  (a  minima du 1er  juillet  au  30
septembre soit 3 campagnes par an) ;  ces analyses sont faites de façon concomitante avec les
bilans 24h d’autosurveillance du rejet de la STEU ; 

Les résultats de ce suivi et ses conclusions sont transmis au format SANDRE au cours du mois suivant le
mois où elles ont été recueillies,  à  l’agence de l’eau et au service de la police de l’eau en charge du
contrôle, qui statue sur un éventuel allégement de ce suivi. 

En cas de rejet non conforme susceptible d’avoir un impact sur les usages en aval, le bénéficiaire alerte
immédiatement les responsables de ces usages,  le service en charge du contrôle  et l’ARS suivant les
modalités décrites dans le protocole d’alerte.

Si le suivi du milieu récepteur conclut à une dégradation de la qualité de la masse d'eau, le bénéficiaire
propose un plan d'action pour répondre à l'objectif de non dégradation des masses d'eau.

ARTICLE 5 : Exploitation et formation du personnel     

Le bénéficiaire  tient à jour un registre mentionnant les incidents, les pannes, les mesures prises pour y
remédier et les procédures à observer par le personnel de maintenance ainsi qu'un calendrier prévisionnel
d'entretien préventif des ouvrages de collecte et de traitement et une liste des points de contrôle des
équipements soumis à une inspection périodique de prévention des pannes.

Il tient à jour le plan du système de collecte et le met à disposition du service en charge du contrôle.

Les personnes en charge de l'exploitation ont, au préalable, reçu une formation adéquate leur permettant
de gérer les diverses situations de fonctionnement de la station de traitement des eaux usées.

Le bénéficiaire transmet au service en charge du contrôle le programme de formation suivi et/ou à suivre
par le personnel d'exploitation dans un délai de 6 mois à compter de la date de notification du présent
arrêté.

Toutes dispositions sont prises pour que les pannes n'entraînent pas de risque pour les personnes ayant
accès aux ouvrages et affectent le moins possible la qualité du traitement des eaux.

ARTICLE 6 : Programme de travaux sur le système de collecte

Le bénéficiaire  transmet au  service en charge du contrôle  pour  validation avant  le 31  mars  2022  un
programme de travaux hiérarchisé comportant un échéancier de réalisation, afin de réduire la présence
d'eaux claires parasites sur le système de collecte des eaux usées.

ARTICLE 7 :  Autres modifications

Les autres articles de l’arrêté n° 96.04.23 du 29 avril 1996 susvisé restent inchangés et opposables.
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ARTICLE 8 :  Accès aux installations et exercice des missions de police

Les agents en charge de mission de contrôle au titre du code de l’environnement ont libre accès aux
activités, installations, ouvrages ou travaux relevant de la présente autorisation dans les conditions fixées
par l’article L.181-16 du code de l’environnement. 

Au sens du présent arrêté, les services de police de l'eau ou en charge du contrôle sont :
• le service Eau et Risques de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer du Gard

(ddtm-assainissement@gard.gouv.fr),
• le Service Départemental de l’Office Français de la Biodiversité du Gard (sd30@ofb.gouv.fr) ;

Ils peuvent demander communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution du présent
arrêté. Par ailleurs, si nécessaire, le bénéficiaire met à disposition des agents chargés d’une mission de
contrôle,  les  moyens  de  transport  (notamment  nautique)  permettant  d’accéder  aux  secteurs  à
l’installation/l’ouvrage/le secteur de travaux/au lieu de l’activité.

ARTICLE 9 : Délais et voies de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent,
conformément à l'article R514-3-1 du Code de l'environnement dans les conditions suivantes :
1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision leur a
été notifiée ;
2°  Par les tiers  intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à
l'article 211-1 du code de l’environnement dans un délai de quatre mois à compter de l'affichage en mairie
dans les conditions prévues à l’article R214-37 du code de l’environnement ou la publication de la décision
sur le site internet de la préfecture dans les conditions définies au même article.
Le  délai  court  à  compter  de  la  dernière  formalité  accomplie.  Si  l'affichage  constitue  cette  dernière
formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision.
Les tiers peuvent également déposer une réclamation après la mise en service, aux seules fins de contester
l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions de l’arrêté : le préfet dispose de 2 mois pour y répondre.
En cas de rejet implicite ou explicite, les intéressés disposent d’un délai de 2 mois pour se pourvoir contre
cette décision.
Le  tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours  Citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 10 : Affichage et information des tiers

En vu de l’information des tiers ;
- le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs.
- le présent arrêté est affiché pendant une durée minimum d’un mois en mairie d'Allègre les Fumades. De
plus  une  copie  du  dossier  de  déclaration  est  déposée  en  mairie  d'Allègre  les  Fumades  pour  y  être
consultée.
- la présente autorisation est consultable sur le site internet de la préfecture du Gard pendant six mois.

Une copie du présent arrêté est envoyé, pour information :
• - à l’Agence Régionale de Santé – Délégation Territoriale du Gard,
• - à l’Agence de l'Eau,
• - à l’Office Français de la Biodiversité,
• - à l’EPTB ABCèze.
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ARTICLE 11 : Ampliation – exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du
Gard, le maire de la commune d'Allègre les Fumades, le commandant du Groupement de gendarmerie du
Gard, le Chef du Service Départemental  de l’Office Français  de la Biodiversité du Gard,  sont chargés
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Nîmes, le 19/05/2021

La préfète,
Pour la préfète et par délégation
le chef du service eau et risques

SIGNÉ
Vincent COURTRAY
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Cabinet du préfet
Direction des sécurités

SIDPC

Arrêté n° 2021-05-12-0038 du 18 mai 2021
portant désignation d’un centre de vaccination Covid-19

sur la commune de La Grand Combe

La Préfète du Gard,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L 3131-12 à L 3131-20 ;

Vu la loi n°2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant la prorogation de l’état d’urgence
sanitaire et portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ;

Vu la loi n°2021-160 du 15 février 2021 prorogeant l’état d’urgence sanitaire ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation
et à l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié prescrivant les mesures générales
nécessaires pour faire face à l’épidémie de Covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence
sanitaire ;

Vu le décret du Président de la République du 17 février 2021 portant nomination de Mme
Marie-Françoise LECAILLON en qualité de préfète du Gard ;

Vu l’avis du délégué départemental du Gard de l'agence régionale de santé Occitanie ;

Considérant que l’évolution de la situation épidémique sur le territoire national a conduit à
proroger l’état d’urgence sanitaire et nécessite de prendre les mesures d’urgence adaptées
à la protection de la population contre la menace sanitaire grave que constitue le nouveau
coronavirus-SARS-COV-2 ;

Considérant que la vaccination est un axe essentiel de la lutte contre l’épidémie de Covid-
19 notamment pour la protection rapide des populations les plus exposées ou les plus à
risque ;

Considérant que l'organisation de la campagne de vaccination doit prendre en compte les
calendriers  et  les  volumes  de  livraison  des  vaccins  et  la  nécessité  d'adapter  l'offre  de
vaccination en fonction des territoires et des publics cibles ;

Considérant que le décret du 7 janvier 2021 susvisé prévoit que la vaccination peut être
assurée  dans  des  centres  désignés  à  cet  effet  par  le  représentant  de  l'État  dans  le
département, après avis du directeur général de l'agence régionale de santé et que ces
centres  peuvent  être  approvisionnés  en  vaccins  par  les  pharmaciens  d'officine  et,  par
dérogation aux dispositions du I de l’article L. 5126 du code de la santé publique, par les
pharmacies à usage intérieur ;

Considérant que le dossier d’ouverture d’un centre de vaccination déposé par la présidente
de l’association des professionnels de santé du bassin des Cévennes et le docteur Marie-
Laure PONS, médecin généraliste est adapté à la montée en charge prévisible des injections
à réaliser dans les prochaines semaines ;
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Considérant que l’organisation de ce centre répond aux exigences de qualité et de sécurité
des  soins  et  permet  notamment  la  réalisation  de  consultations  de  pré-vaccinations  y
compris dans le parcours vaccinal simplifié, la réalisation des vaccinations, la surveillance
en post-injection, ainsi que le stockage de courte durée de doses et vaccins en vue de leur
administration ;

Sur proposition du délégué départemental du Gard de l’ARS Occitanie :

ARRÊTE

Article 1 : La  vaccination  contre  la  Covid-19,  est  autorisée le  samedi  22  mai  et  le
samedi 3 juillet 2021.

Maison de santé Simone Veil - 30110 La Grand Combe 

Article 2 : Cet  arrêté peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  auprès  du  préfet  du
Gard (préfecture du Gard 30 045 Nîmes Cedex 9),  d’un recours hiérarchique
adressé à Monsieur le ministre de l’Intérieur – place Beauvau 75 800 Paris ou
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif  de Nîmes,  dans un
délai  de  deux  mois  suivant  la  publication  du  présent  arrêté.  Le  tribunal
administratif  peut aussi  être saisi  par l'application informatique "Telerecours
Citoyens" accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Article 3 : La  directrice  de  cabinet  de  la  Préfète  du  Gard,  le  sous-préfet  de
l’arrondissement d’Alès, le directeur de la délégation départementale du Gard
de l'agence régionale de santé Occitanie, le maire de la Grand Combe, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil  des actes administratifs  de la  préfecture du Gard et dont
copie sera adressée au colonel, commandant le groupement de gendarmerie
départementale du Gard.

La préfète,

SIGNÉ

Marie-Françoise LECAILLON
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